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LE REDRESSEMENT JUDICIAIRE 

AU MAROC: ANALYSE JURIDIQUE 

ET JURISPRUDENTIELLE DES 

ENJEUX ET OPPORTUNITES 

 
RESUMÉ  

Cet article explore en profondeur le cadre juridique du 

redressement judiciaire au Maroc, une procédure 

essentielle visant à offrir une deuxième chance aux 

entreprises en difficulté tout en garantissant la protection 

des créanciers et des parties prenantes. L’étude situe cette 

méthode dans le cadre du droit marocain contemporain, 

tout en tenant compte des évolutions jurisprudentielles et 

des réformes législatives. Elle examine les lacunes 

persistantes dans la gestion des actifs, les défaillances de 

communication entre les différents acteurs de la 

procédure, ainsi que les imprécisions dans la priorité des 

créances. Une analyse comparative avec le système français permet d’identifier des pistes 

d’amélioration, notamment l’introduction d’outils préventifs tels que le mandat ad hoc et la 

conciliation. 

L’étude s’appuie sur des exemples jurisprudentiels pour illustrer les réalités pratiques de cette 

procédure et met en évidence les impacts socio-économiques du redressement judiciaire, 

notamment en termes de préservation des emplois et de soutien à la stabilité économique. Des 
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recommandations concrètes sont présentées pour renforcer l’efficacité du cadre juridique 

marocain : flexibilisation des délais, amélioration de la formation des acteurs judiciaires, 

adoption de mécanismes de médiation et digitalisation des procédures. L’objectif est de créer 

un écosystème plus favorable à la survie des entreprises en difficulté, tout en respectant les 

droits des créanciers. 

 Mots clés : Redressement judiciaire ; jurisprudence marocaine ; entreprises en difficulté, 

protection des créanciers ; cadre juridique marocain. 

RECEIVERSHIP IN MOROCCO: LEGAL 

AND JURISPRUDENTIAL ANALYSIS OF 

ISSUES AND OPPORTUNITIES 

ABSTRACT: 

This article explores in depth the Moroccan legal 

framework for judicial reorganization, a vital 

procedure aimed at providing a second chance to 

struggling businesses while protecting the rights of 

creditors and stakeholders. The study situates this 

method within the context of contemporary Moroccan 

legal practices, taking into account jurisprudential 

developments and legislative reforms. It examines 

persistent gaps in asset management, communication 

failures among key actors, and ambiguities in claim 

prioritization. A comparative analysis with the French 

system identifies avenues for improvement, including the introduction of preventive tools 

such as ad hoc mandates and conciliation. 

The research draws on case law examples to illustrate the practical realities of judicial 

reorganization and its socio-economic impacts, particularly regarding job preservation and 

economic stability. Concrete recommendations are offered to enhance the efficiency of the 

Moroccan legal framework: deadline flexibility, improved training for judicial actors, 

adoption of mediation mechanisms, and digitization of procedures. The goal is to foster an 

ecosystem more conducive to the survival of struggling businesses while safeguarding 

creditor rights. 

 Keywords: Judicial reorganization, Moroccan case law, Struggling businesses, Creditor 

protection, Moroccan legal framework.

INTRODUCTION 

Le redressement judiciaire est une 

procédure essentielle visant à offrir une 

seconde chance aux entreprises en 

difficulté, tout en protégeant les intérêts 

des créanciers. Au Maroc, cette procédure 

a été renforcée par la loi 73-17, qui 

Chaimae MARZAQ 

PhD student in business law 

Sidi Mohamed Ben Abdellah 

University, Fez, Morocco  

Kawtar NFISSI 

Professor researcher 

Sidi Mohamed Ben Abdellah 

University, Fès, Morocco 



 MARZAQ Chaimae & NFISSI Kawtar 

SOCIAL AND MEDIA STUDIES INSTITUTE      ISSN: 2737-8101 

9 

introduit des mécanismes inspirés des 

pratiques internationales (Squalli, 1995). 

Toutefois, sa mise en œuvre soulève des 

interrogations quant à son efficacité et son 

adaptation aux réalités économiques 

nationales. 

Dans le contexte marocain, les entreprises 

font face à de multiples défis économiques 

et financiers, accentués par les fluctuations 

des marchés internationaux et les impacts 

des crises globales. Le cadre juridique 

national, bien qu’établi, doit être réévalué 

pour mieux répondre à ces enjeux. Cela 

soulève une question cruciale : Dans 

quelle mesure le cadre juridique 

marocain du redressement judiciaire 

permet-il de concilier efficacement la 

sauvegarde des entreprises en difficulté 

avec la protection des intérêts des 

créanciers et des autres parties 

prenantes ? Ce questionnement s’inscrit 

dans une réflexion plus large sur 

l’efficacité des procédures collectives, tout 

en intégrant des leçons tirées du système 

français. 

Le cadre théorique adopté repose sur les 

théories de la continuité économique 

(Schumpeter, 1911, 1942 ; Keynes, 1936 ; 

Berle et Means, 1932) et de la justice 

contractuelle (Rousseau, 1762 ; Rawls, 

1971 ; Hayek, 1960). Selon ces approches, 

les procédures collectives doivent 

équilibrer les intérêts des différentes 

parties prenantes, notamment les 

créanciers, les employés et les dirigeants 

d’entreprise (Alami, 2009). À ce titre, le 

modèle français constitue une référence 

clé, avec ses dispositifs avancés de 

protection des créances salariales et ses 

outils flexibles de restructuration 

(Benhammou, 2017). Ces théories seront 

confrontées aux spécificités marocaines 

pour en dégager des pistes d’amélioration. 

Au Maroc, le cadre légal relatif au 

redressement judiciaire a été 

progressivement adapté pour répondre aux 

enjeux contemporains. Cependant, des 

lacunes subsistent, notamment en termes 

de protection des créanciers et de 

flexibilité des plans de redressement. Ces 

lacunes sont accentuées par une mise en 

œuvre inégale des réformes et un manque 

de formation des acteurs judiciaires. Selon 

le rapport de la Banque mondiale (2003) 

intitulé Maroc - Évaluation du système 

juridique et judiciaire, bien que le cadre 

juridique marocain soit globalement 

adéquat, des lacunes dans la mise en œuvre 

des réformes entravent l'efficacité des 

procédures, notamment en raison d'une 

formation insuffisante des acteurs 

judiciaires. Par conséquent, il est essentiel 

d’évaluer si les réformes récentes ont 

permis de surmonter ces défis et si le cadre 

marocain peut encore s’améliorer à travers 

une adaptation inspirée des pratiques 

françaises (El Hafidi, 2020). 

L'étude s'appuie sur une méthodologie 

mixte combinant une analyse juridique des 

textes législatifs, une étude approfondie de 

la jurisprudence, et une comparaison 

internationale. Cette approche plurielle 

permet de mettre en lumière les forces et 

les faiblesses du système marocain, en 

s'appuyant sur des sources officielles 

comme le Code de commerce marocain et 

des arrêts de jurisprudence. En intégrant 

des travaux récents sur le redressement 

judiciaire en France (Benali, 2022), elle 

offre un cadre comparatif pertinent pour 

identifier des pistes concrètes 

d'amélioration. Cette démarche rigoureuse 

et comparative vise à renforcer l'efficacité 

de la procédure au Maroc. 

Cet article s’articule autour de trois axes. 

La première partie examine le cadre 

juridique marocain, la deuxième partie le 

compare au système français, et la 

troisième partie analyse des cas 

jurisprudentiels marocains avant de 

formuler des recommandations concrètes 

pour améliorer le système actuel. 
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I. Le Cadre Juridique du 

Redressement Judiciaire au 

Maroc 
 

1.1. Les étapes de la procédure 

Le redressement judiciaire au Maroc 

repose sur une séquence d’étapes 

clairement définies, qui visent à offrir une 

solution adaptée aux entreprises en 

difficulté tout en respectant les droits des 

créanciers. Ces étapes, bien qu’encadrées 

juridiquement, nécessitent une 

coordination minutieuse et une application 

rigoureuse pour garantir leur efficacité. 

1.1.1. L’ouverture de la procédure 

La procédure de redressement judiciaire 

débute par la constatation d’une cessation 

de paiements, définie comme l’incapacité 

pour une entreprise de faire face à son 

passif exigible avec son actif disponible 

(Mouline, 2019). Cette situation engendre 

une crise financière majeure, rendant 

indispensable l’intervention judiciaire pour 

éviter la liquidation immédiate de 

l’entreprise. À cet égard, tant le débiteur 

que les créanciers ont la possibilité de 

déposer une requête auprès du tribunal de 

commerce afin d'initier cette procédure (El 

Hafidi, 2020). 

Lors de l’ouverture de la procédure, le 

tribunal examine minutieusement les 

documents financiers de l’entreprise, 

notamment son bilan, ses comptes de 

résultat et son inventaire d’actifs et de 

passifs. Cette évaluation permet d'apprécier 

la viabilité de l'entreprise et d'établir un 

plan de redressement (Squalli, 1995). 

Le jugement d’ouverture marque le 

commencement officiel de la procédure et 

entraîne des conséquences immédiates, 

telles que la suspension des poursuites 

individuelles à l’encontre de l’entreprise et 

l’interdiction de payer les créances 

antérieures à ce jugement. Ces mesures 

visent à offrir à l’entreprise un répit 

juridique et financier, essentiel pour lui 

permettre de préparer sa restructuration 

sans subir la pression immédiate de 

créanciers (Squalli, 1995). 

Cette phase constitue un moment clé dans 

la préservation de l'entreprise, offrant un 

cadre légal pour la réorganisation et la 

négociation avec les créanciers. 

1.1.2. La période d’observation 

Après l’ouverture de la procédure de 

redressement judiciaire, une période 

d’observation est instaurée afin d’analyser 

de manière approfondie la situation 

économique, sociale et financière de 

l’entreprise. D’une durée initiale de six 

mois, renouvelable une fois, cette phase est 

cruciale pour déterminer la viabilité de 

l’entreprise et élaborer des solutions 

adaptées à sa restructuration. Durant cette 

période, le syndic réalise un diagnostic 

complet, identifiant les causes sous-

jacentes des difficultés rencontrées par 

l’entreprise et évaluant les différentes 

options possibles, qu'il s'agisse de 

redressement ou de liquidation (Squalli, 

1995). 

Le juge commissaire, garant du bon 

déroulement de la procédure, supervise les 

activités du syndic et veille à la protection 

des intérêts de toutes les parties prenantes. 

Des mesures conservatoires peuvent être 

mises en place pour protéger les actifs de 

l’entreprise, telles que la mise sous 

séquestre de certains biens ou la 

suspension de contrats onéreux, afin 

d’éviter une aggravation de la situation 

financière (Benhammou, 2017). En outre, 

il est essentiel que les activités 

opérationnelles de l’entreprise soient 

maintenues pendant cette période pour 

préserver sa valeur économique et rassurer 

ainsi les créanciers et autres parties 

prenantes. 

Cette phase d’observation permet non 

seulement de préparer un plan de 
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redressement adapté, mais aussi de 

préserver l’image et la stabilité de 

l’entreprise à long terme, facilitant ainsi la 

négociation avec les créanciers et la mise 

en place de solutions durables pour la 

sauvegarde de l'entreprise. 

1.1.3. L’adoption d’un plan de 

redressement ou la liquidation 

judiciaire 

À l’issue de la période d’observation, le 

tribunal se trouve face à deux options 

principales : l’adoption d’un plan de 

redressement ou la liquidation judiciaire. 

Le plan de redressement, élaboré par le 

syndic en concertation avec les créanciers, 

vise à réorganiser l’entreprise de manière à 

assurer sa pérennité à long terme. Ce plan 

peut inclure diverses mesures, telles que la 

réduction des dettes, la réorganisation 

interne de l’entreprise ou la cession 

d’actifs non essentiels, permettant ainsi à 

l’entreprise de retrouver sa solvabilité et de 

poursuivre son activité (Benhammou, 

2017). 

Dans l’hypothèse où les perspectives de 

redressement sont jugées insuffisantes ou 

irréalistes, le tribunal prononce la 

liquidation judiciaire. Cette décision 

marque la fin de la procédure de 

redressement et entraîne la cession des 

actifs de l’entreprise dans le but de 

rembourser les créanciers, suivant un ordre 

de priorité précis établi par le Code de 

commerce marocain. Bien que la 

liquidation judiciaire soit souvent perçue 

comme un échec, elle présente l’avantage 

de protéger les créanciers en permettant 

une gestion ordonnée des actifs et la 

clôture de la procédure (El Hafidi, 2020). 

En ce sens, la liquidation judiciaire, bien 

que définitive, constitue un mécanisme 

juridique permettant de maximiser les 

recouvrements pour les créanciers, tout en 

évitant une prolongation inutile de la 

procédure. 

1.1.4. Les défis pratiques dans la 

mise en œuvre des étapes 

La mise en œuvre des différentes phases du 

redressement judiciaire n’est pas sans 

défis. Parmi les principaux obstacles, on 

note des retards dans l’ouverture de la 

procédure, une coordination insuffisante 

entre le syndic et les créanciers, et des 

difficultés à obtenir des informations 

financières fiables. Par ailleurs, le manque 

de formation spécialisée des acteurs 

judiciaires peut affecter la qualité des 

diagnostics et des plans proposés (Squalli, 

1995 ; El Hafidi, 2020). 

Pour améliorer l’efficacité du redressement 

judiciaire, il est crucial de renforcer la 

formation des syndics, de digitaliser les 

procédures pour garantir une transparence 

accrue, et d’introduire des mécanismes de 

suivi plus rigoureux pendant la période 

d’observation. Une telle approche 

permettrait d’optimiser la gestion des 

entreprises en difficulté et de préserver un 

maximum d’emplois et de valeur 

économique (Benhammou, 2017). 

1.2. Les acteurs clés 

Les principaux acteurs impliqués dans le 

redressement judiciaire jouent chacun un 

rôle fondamental dans le bon déroulement 

de la procédure. Le tribunal de commerce, 

en tant qu’autorité centrale, est chargé 

d'initier et de superviser les différentes 

étapes du redressement. Il garantit la 

conformité de la procédure avec la 

législation en vigueur et veille à l'équilibre 

des intérêts des créanciers, du débiteur et 

de l'ensemble des parties prenantes. 

Le syndic, quant à lui, assume la gestion 

opérationnelle de l’entreprise pendant la 

période d’observation et au-delà. Il mène 

des négociations avec les créanciers et 

travaille à l’élaboration de solutions 

viables pour assurer la pérennité de 

l’entreprise. Il joue également un rôle 

essentiel dans l’évaluation des actifs et des 
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passifs, afin de proposer un plan de 

redressement réaliste et efficace. 

Enfin, le juge commissaire veille à la 

régularité de la procédure et intervient en 

tant qu’arbitre en cas de conflit entre les 

parties. Il supervise les actions du syndic et 

s’assure que les droits des créanciers sont 

respectés. En cas de litige, il prend les 

décisions nécessaires pour garantir une 

résolution équitable. 

L’interaction coordonnée entre ces trois 

acteurs est essentielle pour garantir 

l’efficacité de la procédure, que ce soit 

pour mettre en œuvre un plan de 

continuation ou, à défaut, pour procéder à 

une liquidation ordonnée des actifs, 

permettant ainsi de maximiser les 

recouvrements pour les créanciers (Benali, 

2022). 

1.2.1. Le tribunal de commerce 

Le tribunal de commerce occupe une place 

primordiale dans la procédure de 

redressement judiciaire, en tant que garant 

de la légalité et de la régularité des actions 

entreprises. Il est responsable de 

l’ouverture de la procédure suite à la 

déclaration de cessation des paiements par 

le débiteur ou sur requête des créanciers. 

Une fois la situation de l’entreprise 

analysée, le tribunal évalue si les 

conditions légales, telles que la cessation 

des paiements et les perspectives de 

redressement, sont réunies (El Hafidi, 

2020). 

Dès le jugement d’ouverture, le tribunal 

désigne un syndic chargé d’accompagner 

l’entreprise dans son processus de 

redressement. Ce syndic a pour mission 

d’assurer la préservation des actifs et la 

continuité des opérations, sous la 

supervision étroite du tribunal. Par ailleurs, 

le tribunal valide les décisions importantes, 

telles que la résiliation de contrats, la 

réalisation d’actifs ou encore l’adoption du 

plan de continuation. 

En outre, le tribunal convoque 

régulièrement les créanciers pour évaluer 

les propositions de redressement et garantir 

une transparence totale dans le processus. 

Lorsqu’une situation de blocage survient, 

notamment en cas de désaccord entre le 

syndic et les créanciers, le tribunal 

intervient pour trancher et garantir 

l’équilibre entre les intérêts des différentes 

parties. Si le redressement échoue, le 

tribunal peut prononcer la liquidation 

judiciaire, confirmant ainsi son rôle de 

dernier recours pour assurer une gestion 

ordonnée des actifs. 

1.2.2. Le syndic : chef d’orchestre de la 

procédure collective 

Le syndic est un acteur clé dans le 

processus de redressement judiciaire, 

chargé de mettre en œuvre les décisions du 

tribunal et d’assurer la gestion 

opérationnelle de l’entreprise. Dès sa 

désignation, il procède à un inventaire 

détaillé des actifs et passifs de l’entreprise 

pour établir une vue d’ensemble de sa 

situation financière. Ce document sert de 

base pour élaborer des stratégies de 

redressement réalistes et adaptées 

(Benhammou, 2017). 

Le syndic agit également comme un 

médiateur entre les créanciers et le 

débiteur, facilitant les négociations pour 

rééchelonner les dettes ou proposer des 

réductions partielles des créances. 

Conformément à l’article 592 du Code de 

commerce marocain, il supervise toutes les 

opérations de gestion courante et prend en 

charge les décisions stratégiques telles que 

la cession d’actifs non essentiels ou la 

négociation de nouveaux contrats 

commerciaux. 

Dans certains cas, le syndic peut assumer 

un rôle plus direct en prenant la gestion 

complète de l’entreprise, notamment 

lorsque le dirigeant est jugé incapable de 

redresser la situation. Cette intervention 

proactive vise à garantir la survie de 
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l’entreprise tout en maintenant une stricte 

discipline financière. De plus, le syndic est 

tenu de rendre compte régulièrement de ses 

actions au juge commissaire, qui valide ou 

ajuste les mesures prises selon les besoins 

de la procédure (El Hafidi, 2020). 

1.2.3. Le juge commissaire : garant de 

la procédure et protecteur des 

intérêts 

Le juge commissaire joue un rôle de 

régulateur essentiel dans la procédure de 

redressement judiciaire. Il veille au respect 

des délais et des dispositions légales, tout 

en arbitrant les différends qui peuvent 

survenir entre les parties impliquées. Sa 

mission principale est de superviser les 

actions du syndic et de garantir que toutes 

les décisions prises servent l’objectif de 

redressement (Benali, 2022). 

Le juge commissaire a également le 

pouvoir d’autoriser des actes 

exceptionnels, tels que la vente d’actifs 

stratégiques ou la modification des termes 

des contrats en cours. Il est souvent 

sollicité pour statuer sur la légitimité des 

créances déclarées par les créanciers, 

s’assurant ainsi qu’aucune demande 

injustifiée n’affecte le plan de 

redressement. En cas de non-respect des 

engagements du débiteur ou du syndic, le 

juge commissaire peut recommander des 

ajustements ou, dans les cas les plus 

critiques, ordonner la résolution du plan en 

cours et initier une procédure de 

liquidation. 

En résumé, le tribunal de commerce, le 

syndic et le juge commissaire forment un 

trio d’acteurs indissociables dans le cadre 

du redressement judiciaire. Leurs rôles 

complémentaires garantissent une gestion 

rigoureuse et équilibrée des entreprises en 

difficulté, tout en protégeant les intérêts 

des créanciers et en favorisant la continuité 

des activités économiques. Cette 

coordination est essentielle pour assurer la 

réussite des plans de redressement et éviter 

des liquidations prématurées. 

1.3. Spécificités du cadre marocain 

Le cadre juridique du redressement 

judiciaire au Maroc présente plusieurs 

particularités qui le distinguent d'autres 

systèmes juridiques. Ces caractéristiques 

comprennent la durée relativement courte 

de la période d’observation, des délais 

stricts pour la déclaration des créances, 

ainsi que l’introduction de mesures 

conservatoires visant à protéger les 

créanciers tout en permettant une 

restructuration efficace de l’entreprise en 

difficulté. Si certaines de ces spécificités 

sont conçues pour accélérer les procédures 

et garantir une protection raisonnable pour 

les créanciers, elles soulèvent également 

des défis pratiques qui nécessitent une 

attention particulière. 

1.3.1. La durée de la période 

d’observation 

L’une des principales spécificités du cadre 

marocain réside dans la durée de la période 

d’observation, qui est limitée à six mois, 

renouvelable une seule fois. Cette durée, 

plus courte que celle des systèmes 

juridiques de nombreux autres pays, reflète 

une volonté de traiter rapidement les 

dossiers d’entreprises en difficulté. En 

comparaison avec la France, où la période 

d’observation peut s’étendre jusqu’à dix-

huit mois dans certains cas complexes 

(Squalli, 1995), le Maroc choisit une 

approche plus pragmatique. Cependant, 

cette durée limitée a des conséquences 

significatives : pour certaines entreprises 

confrontées à des difficultés profondes, six 

mois ne suffisent pas à analyser toutes les 

causes de la crise ni à restructurer de 

manière adéquate. 

Des auteurs tels que El Hafidi (2020) et 

Benhammou (2017) soulignent que la 

durée courte de cette phase, bien qu'utile 

pour accélérer le processus, pourrait nuire 
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à la profondeur de l’analyse et à la mise en 

place de solutions adaptées, notamment 

pour les entreprises qui ont des bilans 

complexes ou des problèmes de liquidité 

prolongés. 

Cette contrainte temporelle impose une 

pression sur les acteurs impliqués pour 

qu’ils prennent des décisions rapides, ce 

qui peut conduire à des compromis sur la 

qualité des plans de redressement. Il serait 

donc nécessaire de revoir la flexibilité de 

cette période d’observation, 

particulièrement dans les cas où des 

réformes structurelles profondes sont 

nécessaires pour la pérennité de 

l’entreprise. 

1.3.2. Les délais stricts pour la 

déclaration des créances 

Le cadre marocain impose aux créanciers 

un délai strict de deux mois après 

l’ouverture de la procédure pour déclarer 

leurs créances. Ce délai est conçu pour 

garantir une gestion rapide et ordonnée des 

dettes de l’entreprise, permettant ainsi au 

tribunal et au syndic de formuler un plan 

de redressement basé sur une évaluation 

complète des obligations financières de 

l’entreprise (Squalli, 1995). Toutefois, ce 

délai strict a des implications pratiques 

importantes : de nombreux créanciers 

peuvent rencontrer des difficultés pour 

réunir toutes les informations nécessaires à 

la déclaration de leurs créances dans un 

délai aussi court. 

La rigueur de ce délai peut aboutir à des 

désavantages pour les créanciers qui sont 

mal informés ou qui n’ont pas les moyens 

de prouver rapidement leurs créances. El 

Hafidi (2020) et Benali (2022) notent que 

cette contrainte temporelle peut nuire à 

l’équité du processus, car les créances non 

déclarées ou déclarées après le délai sont 

considérées comme éteintes, ce qui 

pénalise certains créanciers, notamment les 

créanciers moins organisés ou plus distants 

de l’entreprise. 

Dans ce contexte, une flexibilisation de ce 

délai pourrait améliorer la transparence et 

garantir une représentation plus juste des 

créanciers. Une approche plus souple serait 

peut-être envisagée pour permettre à tous 

les créanciers de faire valoir leurs droits 

dans des conditions équitables. 

1.3.3. Les mesures conservatoires pour 

protéger les créanciers 

Afin de protéger les intérêts des créanciers 

tout en permettant une restructuration, 

plusieurs mesures conservatoires ont été 

introduites dans le cadre du redressement 

judiciaire. La suspension des poursuites 

individuelles en est une des plus 

importantes, car elle garantit à l’entreprise 

un répit juridique et financier pendant la 

période d’observation. En empêchant les 

créanciers d’engager des actions de saisie 

ou de liquidation forcée, cette mesure 

permet de préserver le patrimoine de 

l’entreprise et d’éviter une dissipation de 

ses actifs (Benali, 2022). 

Cette suspension des poursuites est 

cruciale pour que l’entreprise puisse 

concentrer ses efforts sur la réorganisation 

sans la pression immédiate des créanciers. 

Toutefois, cette mesure a également des 

effets secondaires : certains créanciers 

peuvent considérer qu’ils sont privés de 

leur droit de récupérer leurs créances en 

cas de non-respect du plan de 

redressement. Benhammou (2017) soulève 

ainsi la question de l’équilibre à maintenir 

entre la protection de l’entreprise et le 

respect des droits des créanciers. 

L'instauration de mécanismes de médiation 

pourrait aider à résoudre ce dilemme en 

permettant aux créanciers d’exprimer leurs 

préoccupations sans compromettre la 

viabilité du redressement. 

1.3.4. La gestion des créances salariales 

Un autre point spécifique du cadre 

marocain réside dans la gestion des 

créances salariales. Contrairement à 
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d'autres systèmes, comme celui de la 

France, où le Fonds de Garantie des 

Salaires (AGS) assure la couverture des 

créances salariales en cas de redressement 

ou de liquidation judiciaire, le Maroc ne 

dispose pas d’un tel fonds. Les créanciers 

salariés doivent donc déclarer leurs 

créances comme les autres créanciers, sans 

bénéficier d’une protection spéciale. Cela 

expose les salariés à des risques de non-

paiement de leurs salaires, surtout si 

l’entreprise en difficulté est dans 

l’incapacité de couvrir l’ensemble de ses 

dettes (El Hafidi, 2020). 

Cette absence de fonds de garantie pour les 

créances salariales est un point sensible qui 

mérite une attention particulière. Il est 

important de créer des mécanismes de 

protection pour les salariés, qui sont 

souvent les plus vulnérables dans le cadre 

des procédures de redressement. Les 

réformes à venir pourraient inclure la 

création d’un fonds de garantie salarial, 

comme c’est le cas dans plusieurs systèmes 

juridiques européens, pour assurer une 

meilleure sécurité sociale en période de 

crise. 

1.3.5. L’adaptation des réformes récentes 

aux réalités économiques 

Les réformes récentes du Code de 

commerce marocain, notamment avec la 

loi 73-17, ont cherché à renforcer 

l’efficacité du redressement judiciaire et à 

mieux adapter les procédures aux réalités 

économiques contemporaines. Ces 

réformes ont permis d’introduire des 

mesures comme la réduction des délais de 

procédure et l’intensification des contrôles 

sur les pratiques de gestion des entreprises 

en difficulté. Cependant, leur mise en 

œuvre reste inégale, principalement en 

raison du manque de formation adéquate 

pour les acteurs judiciaires et du manque 

de standardisation dans les décisions 

rendues (El Hafidi, 2020). 

L’intégration des nouvelles technologies, 

comme la digitalisation des dossiers 

judiciaires et la gestion électronique des 

créances, pourrait améliorer la 

transparence et l’efficacité du processus de 

redressement judiciaire. Benali (2022) 

soutient que l'introduction de tels outils 

permettrait non seulement de faciliter les 

démarches administratives, mais aussi de 

réduire les erreurs humaines et d’améliorer 

la communication entre les parties 

prenantes. 

II. Comparaison avec le Système 

Français 

La comparaison entre le système marocain 

et le système français en matière de 

redressement judiciaire révèle des 

similarités notables, mais aussi des 

différences importantes qui influent sur 

l’efficacité et la portée des procédures. Le 

modèle marocain, tout en s'inspirant 

largement de celui de la France, présente 

des caractéristiques propres qui nécessitent 

une analyse approfondie pour identifier les 

enseignements à tirer en vue d'améliorer la 

gestion des entreprises en difficulté. 

2.1. Similarités entre les systèmes 

marocain et français 

Le cadre juridique marocain du 

redressement judiciaire s'inspire largement 

du modèle français. Les deux systèmes 

partagent des objectifs communs : 

maintenir l’activité économique, protéger 

les créanciers et offrir une seconde chance 

aux entreprises en difficulté. Ces objectifs 

sont fondamentaux dans les deux pays, où 

l'idée de redressement judiciaire permet de 

préserver le tissu économique, de soutenir 

l’emploi et d’éviter les fermetures 

d’entreprises. 

Comme en France, le redressement 

judiciaire marocain débute par une 

déclaration de cessation de paiements, 

suivie par l'ouverture d'une procédure 

devant le tribunal compétent. L’entreprise 
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en difficulté est alors protégée par une 

suspension des poursuites individuelles, 

permettant de préserver son patrimoine 

pendant la période d’observation. Pendant 

cette phase, les créanciers sont appelés à 

déclarer leurs créances, et un plan de 

redressement peut être négocié, tout 

comme en France (Squalli, 1995). Les 

rôles du tribunal de commerce, du syndic 

et du juge commissaire sont également 

similaires dans les deux systèmes. Dans les 

deux pays, ces acteurs sont chargés de 

garantir que les solutions trouvées pour 

l’entreprise en difficulté respectent les 

principes de justice et d’équité pour les 

créanciers, tout en maximisant les chances 

de redressement. 

Ainsi, la structure de base du redressement 

judiciaire au Maroc, incluant la nomination 

d'un syndic et la possibilité d’un plan de 

continuation, est inspirée directement des 

pratiques françaises. Ces similarités sont 

basées sur des principes de droit commun, 

notamment la volonté de donner aux 

entreprises en crise une seconde chance 

tout en protégeant les droits des créanciers 

(Benhammou, 2017). 

2.2. Différences dans la mise en œuvre 

Malgré les similarités notables, des 

différences majeures existent entre les 

systèmes français et marocain en termes de 

mise en œuvre des procédures de 

redressement judiciaire. 

L'une des différences fondamentales réside 

dans les dispositifs préventifs. Le système 

français offre des mécanismes tels que 

le mandat ad hoc et la conciliation qui 

permettent d'intervenir dès que des 

difficultés surviennent, avant même que 

l'entreprise ne soit en état de cessation de 

paiements. Le mandat ad hoc est une 

procédure amiable permettant à une 

entreprise de négocier avec ses créanciers 

sous l’auspice d’un mandataire ad hoc sans 

passer par la procédure formelle de 

redressement judiciaire (Aubert,2021). La 

conciliation, quant à elle, offre une 

approche plus souple et moins 

contraignante, visant à trouver une solution 

amiable entre l'entreprise et ses créanciers 

(Alami, 2009). Ces mécanismes permettent 

d’éviter une crise majeure et offrent aux 

entreprises plus de flexibilité pour négocier 

avant d'entrer en redressement judiciaire 

formel. 

En revanche, au Maroc, le redressement 

judiciaire ne peut être ouvert qu’une fois 

l’entreprise en cessation de paiements, ce 

qui laisse moins de place à la négociation 

préventive. Bien que certaines réformes 

récentes aient introduit des outils de 

prévention, comme la procédure de 

sauvegarde, ces mécanismes restent limités 

et moins développés que les dispositifs 

français. 

Une autre différence majeure concerne 

la protection des créanciers, en particulier 

des créanciers salariés. En France, la 

priorité des créances, notamment celles des 

salariés, est clairement définie par la loi, 

avec la garantie de paiement par le Fonds 

de Garantie des Salaires (AGS). Ce 

dispositif assure que les créances salariales 

soient réglées même lorsque l'entreprise est 

en difficulté. Cela réduit considérablement 

l'incertitude pour les employés, qui sont 

souvent les plus vulnérables dans les 

procédures de redressement judiciaire. En 

revanche, au Maroc, bien que les créances 

salariales aient un caractère privilégié, il 

n'existe pas de fonds de garantie similaire, 

ce qui expose les salariés à un risque accru 

de non-paiement en cas de liquidation 

(Benali, 2017). 

Enfin, la flexibilité dans la gestion des 

plans de redressement est plus grande en 

France. Le système français permet une 

réorganisation plus fluide des dettes, avec 

des ajustements possibles pour répondre 

aux défis économiques spécifiques de 

l’entreprise (Boubaker, S., & Nguyen, D. 

K. 2015). Par exemple, la possibilité de 

moduler les créances et de mettre en place 
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des plans de paiement plus souples et 

adaptés est mieux encadrée en France que 

dans le système marocain. Le Maroc, bien 

qu’ayant introduit des réformes pour mieux 

encadrer ces plans, reste encore limité par 

des procédures rigides et des délais stricts, 

notamment concernant la déclaration des 

créances et l'approbation des plans par les 

créanciers (Squalli, 1995). 

2.3. Enseignements pour le Maroc 

La comparaison entre les deux systèmes 

montre plusieurs pistes d'amélioration pour 

le Maroc, qui pourrait bénéficier de 

certaines pratiques du système français. 

Tout d’abord, le Maroc pourrait renforcer 

ses dispositifs préventifs en intégrant des 

mécanismes comme le mandat ad hoc et la 

conciliation. Ces outils permettent d'agir en 

amont des difficultés majeures, évitant 

ainsi l’aggravation de la situation et 

facilitant des solutions amiables. Le 

développement de ces dispositifs 

préventifs pourrait réduire le nombre de 

cessations de paiements et offrir une 

meilleure prise en charge des entreprises 

en difficulté avant qu'elles ne soient dans 

une situation insurmontable (El Hafidi, 

2020). 

En outre, la création d'un fonds de garantie 

pour les créances salariales serait une 

avancée importante pour améliorer la 

sécurité des travailleurs et renforcer la 

confiance des employés dans le système de 

redressement judiciaire. En l’absence de 

tels mécanismes, les salariés restent 

vulnérables face à l’incapacité de leur 

employeur de respecter ses obligations 

financières, ce qui peut engendrer des 

conflits sociaux et des perturbations 

économiques. 

Enfin, pour améliorer la formation des 

acteurs judiciaires, le Maroc pourrait 

s’inspirer du modèle français, qui met 

l’accent sur la formation continue des 

juges et des syndics spécialisés dans la 

gestion des entreprises en difficulté. Cela 

garantirait une gestion plus professionnelle 

et plus cohérente des procédures de 

redressement, notamment dans des cas 

complexes nécessitant des ajustements ou 

des solutions sur mesure (El Hafidi, 2020). 

III. Analyse des Cas 

Jurisprudentiels Marocains 

L’analyse des décisions des tribunaux 

marocains dans les affaires de 

redressement judiciaire offre des 

perspectives précieuses sur les défis 

pratiques rencontrés lors de la mise en 

œuvre de ces procédures. Ces décisions 

révèlent les obstacles auxquels les 

entreprises en difficulté et leurs créanciers 

sont confrontés, tout en soulignant les 

imperfections dans l’application du cadre 

juridique marocain du redressement 

judiciaire. 

3.1. Étude de cas représentatifs 

L’une des décisions marquantes est celle 

du tribunal de commerce de Casablanca en 

2019, dans une affaire de redressement 

judiciaire d'une société en crise financière 

majeure. Ce cas a mis en lumière des 

lacunes notables dans la coordination entre 

le syndic et les créanciers, ce qui a entraîné 

un retard important dans la proposition et 

l’adoption du plan de continuation. Le 

tribunal a dû intervenir plusieurs fois pour 

régler des conflits de priorité entre les 

créanciers et réajuster le plan de 

redressement proposé par le syndic 

(Benali, 2022). Ce cas a révélé qu'une 

gestion désordonnée des créances et des 

actifs pouvait entraîner des délais excessifs 

et nuire à la crédibilité de la procédure. 

Dans un autre cas, celui du tribunal de 

commerce de Rabat en 2020, des 

problèmes similaires de gestion des actifs 

ont été observés. Le syndic n’a pas fourni 

un inventaire exhaustif des biens de 

l’entreprise, ce qui a rendu difficile 

l’évaluation de l’actif disponible pour 
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satisfaire les créanciers. Cette situation a 

conduit à des contestations de la part des 

créanciers, ce qui a ralenti la procédure et 

créé des tensions inutiles. Cette affaire 

illustre les risques associés à la négligence 

ou à l’imprécision dans la gestion des 

inventaires d’actifs, qui est pourtant une 

étape cruciale pour garantir la transparence 

et l’équité dans le processus de 

redressement (El Hafidi, 2020). 

Enfin, une affaire en 2021 devant le 

tribunal de commerce de Tanger a montré 

que le manque de clarté dans la répartition 

des créances était un autre défi majeur. Les 

créanciers ont dénoncé un manque de 

priorisation dans le traitement des 

créances, ce qui a entravé la mise en œuvre 

du plan de redressement. Cette situation a 

révélé que la jurisprudence ne clarifie pas 

toujours la manière dont les créances 

doivent être traitées dans un cadre de 

redressement judiciaire, notamment en ce 

qui concerne les créances non garanties et 

les créances salariales, créant ainsi des 

insécurités pour toutes les parties prenantes 

(Benhammou, 2017). 

3.2. Problématiques identifiées dans la 

jurisprudence 

L'analyse des décisions judiciaires 

marocaines met en lumière plusieurs 

problèmes récurrents qui entravent le bon 

déroulement du redressement judiciaire. 

Ces problématiques sont notamment liées à 

la gestion des actifs, la communication 

entre les acteurs impliqués et les 

incertitudes liées à la répartition des 

créances. 

3.2.1. Insuffisance des inventaires 

détaillés des actifs 

Une des difficultés majeures identifiées 

dans les décisions judiciaires marocaines 

est l’insuffisance des inventaires d’actifs. 

La loi exige que l’inventaire des biens de 

l’entreprise soit effectué dès l’ouverture de 

la procédure, mais dans plusieurs cas, cet 

inventaire s'avère incomplet ou imprécis. 

Cela rend difficile l’évaluation juste des 

actifs et des ressources disponibles pour 

satisfaire les créanciers, ce qui peut 

entraîner des décisions hâtives ou 

inéquitables (Squalli, 1995). L'absence de 

visibilité claire sur les actifs complique la 

prise de décision et l’élaboration d’un plan 

de redressement viable. 

3.2.2. Difficultés de communication 

entre les parties prenantes 

La communication entre les créanciers, le 

syndic et le tribunal est souvent défaillante. 

Dans de nombreuses affaires, des conflits 

surviennent entre les créanciers au sujet de 

l’évaluation des créances, de la répartition 

des actifs ou des modalités de paiement. 

L’absence de médiation ou de mécanismes 

clairs pour résoudre ces différends entraîne 

des retards et peut même rendre le plan de 

redressement inviable. Ces problèmes de 

communication sont exacerbés par un 

manque de standardisation des pratiques et 

des processus dans les tribunaux, ainsi 

qu'un manque de transparence dans la 

gestion des créances (Benali, 2017). 

3.2.3. Manque de clarté sur les 

priorités dans la répartition des 

créances 

Un autre problème récurrent identifié dans 

la jurisprudence marocaine concerne 

l’absence de clarté sur la priorité des 

créances dans le cadre du redressement 

judiciaire. Bien que le Code de commerce 

marocain établisse des priorités entre 

créanciers, notamment en faveur des 

créances salariales, les tribunaux ne 

tranchent pas toujours de manière 

uniforme. Dans certains cas, les créances 

non garanties sont traitées de manière 

prioritaire, ce qui suscite 

l'incompréhension et le mécontentement 

des créanciers privilégiés, notamment les 

créanciers salariés (El Hafidi, 2020). 
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3.3. Recommandations pratiques 

Sur la base de l’analyse des cas 

jurisprudentiels, plusieurs 

recommandations peuvent être formulées 

pour améliorer l’efficacité du redressement 

judiciaire au Maroc. 

3.3.1. Renforcer la formation des 

syndics et des juges  

Une des premières recommandations est 

d'améliorer la formation des acteurs 

judiciaires, notamment les syndics et les 

juges commissaires. Des formations 

spécifiques sur les aspects techniques de la 

gestion des redressements judiciaires, 

notamment sur la gestion des actifs et la 

négociation des créances, sont essentielles 

pour garantir que ces acteurs puissent 

prendre des décisions éclairées. Cette 

formation pourrait être renforcée par des 

modules pratiques et des études de cas, 

inspirées des meilleures pratiques 

internationales (Benali, 2022). 

3.3.2. Mettre en place des 

mécanismes de médiation  

Afin de résoudre les conflits entre 

créanciers et de faciliter la négociation de 

plans de redressement, des mécanismes de 

médiation pourraient être introduits dans le 

processus de redressement judiciaire. Ces 

mécanismes permettraient d’impliquer un 

médiateur indépendant dans les 

négociations pour garantir que les 

décisions prises respectent les intérêts de 

toutes les parties (Faure-Grimaud,2018). 

Cela pourrait également réduire la durée 

des procédures et améliorer les taux de 

réussite des plans de redressement (El 

Hafidi, 2020). 

3.3.3. Digitaliser les procédures  

La digitalisation des procédures pourrait 

également améliorer l'efficacité et la 

transparence du redressement judiciaire. 

L'usage de plateformes numériques pour la 

gestion des créances et des inventaires 

d’actifs, ainsi que pour la communication 

entre les acteurs, permettrait de réduire les 

délais et d’assurer une meilleure traçabilité 

des informations. Les outils numériques 

permettent aussi de minimiser les erreurs 

humaines et d’assurer que les décisions 

judiciaires soient prises sur la base des 

informations les plus récentes et les plus 

fiables (Benhammou, 2017). 

CONCLUSION  

Le redressement judiciaire constitue une 

pierre angulaire pour la sauvegarde des 

entreprises marocaines confrontées à des 

difficultés financières, tout en préservant 

les intérêts des créanciers et des employés 

(Guenoun, 2019). Cependant, l’efficacité 

de cette procédure est souvent compromise 

par des lacunes structurelles et des 

pratiques inadaptées. L’étude a révélé des 

problèmes persistants, tels que des 

inventaires d’actifs incomplets, des 

défaillances de coordination entre les 

différents acteurs judiciaires et des retards 

dans l’élaboration de plans de 

redressement. 

Pour améliorer l’efficacité et l’équité de 

cette procédure, plusieurs 

recommandations sont formulées. 

Premièrement, l’introduction de 

mécanismes préventifs, tels que le mandat 

ad hoc et la conciliation, pourrait permettre 

d’agir avant que les difficultés des 

entreprises ne deviennent insurmontables. 

Deuxièmement, une flexibilisation des 

délais et une simplification des procédures 

administratives favoriseraient une gestion 

plus fluide et efficace des cas. 

Troisièmement, la formation continue des 

juges, syndics et autres intervenants 

garantirait une expertise accrue et une 

meilleure coordination. Enfin, la 

digitalisation des procédures offrirait une 

transparence et une traçabilité accrues, tout 

en réduisant les délais de traitement. 
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En adoptant ces mesures, le Maroc pourrait 

non seulement renforcer l'efficacité de son 

système de redressement judiciaire, mais 

aussi poser les bases d'une justice 

commerciale plus adaptée aux besoins des 

entreprises modernes. Les différentes 

sections de cet article ont démontré 

l'importance d'une meilleure gestion des 

actifs pour accélérer les processus de 

redressement, comme le souligne 

Benhammou (2017), ainsi que la nécessité 

de renforcer les mécanismes préventifs tels 

que préconisé par El Hafidi (2020). De 

plus, la comparaison avec le système 

français a mis en évidence des solutions 

potentielles pour adapter les réformes 

marocaines, notamment en ce qui concerne 

la priorisation des créances salariales, un 

point crucial identifié par Squalli (1995). 

En intégrant la digitalisation et des outils 

modernes pour la gestion des procédures 

judiciaires, comme le suggère Benali 

(2022), le Maroc peut créer un 

environnement plus favorable à la 

résilience économique tout en instaurant 

une transparence accrue. Cela contribuerait 

non seulement à la stabilité du tissu 

économique national, mais aussi à 

renforcer la confiance des investisseurs et 

des créanciers, des acteurs essentiels à la 

vitalité économique du pays. 
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